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AVERTISSEMENT

Créé en 1993 avec le soutien des ministères en charge de l’Agriculture et de la Recherche, le GISRIA résulte de la volonté de onze organismes de recherche et d’enseignement supérieur spécialisés d’assurer une meilleure concertation sur la stratégie menée, la définition des programmes et leur mise en oeuvre par chacun d’entre eux dans le domaine de la recherche sur les aliments et les industries alimentaires. Il s’agit de cinq instituts (INRA, CEMAGREF, CIRAD, CNEVA, IFREMER) et de six établissements d’enseignement supérieur (ENITIAA, ENSAIA, ENSBANA, ENSIA, ISIM, ISTAB).




Après dix ans d’efforts des pouvoirs publics pour consolider le dispositif national de recherche, publique aussi bien que privée, et après l’achèvement de trois programmes incitatifs dont le premier était lancé en 1986, il a en effet paru nécessaire aux responsables des établissements membres du GIS de lancer une réflexion collective pour mieux identifier les problématiques scientifiques sur lesquelles devraient s’orienter l’activité des chercheurs.

D’autre part, et ainsi que le souligne le groupe Prospective du ministère de l’Agriculture, de la Pêche et de l’Alimentation (MAPA) dans son rapport de synthèse de novembre 1996, « l’agriculture et l’agro-alimentaire doivent aujourd’hui, dans le contexte général d’évolution de nos sociétés, faire face à de nouvelles exigences. Les questions de santé, le respect de l’environnement, la gestion des espaces ruraux constituent autant de défis à relever ».

C’est dans ce contexte que le GISRIA a élaboré un rapport d’étude intitulé « Les priorités de la recherche publique sur les aliments et les industries alimentaires. Assurer l’ingénierie de la qualité » rendu public en septembre 1997, sous la direction de Pierre FEILLET, Directeur du GISRIA.

Il s’agit de la synthèse de travaux qui se sont déroulés pendant plus d’un an au sein de 9 groupes de travail et du conseil de groupement (GISRIA) :



	> 8 groupes « filière » (céréales-protéagineux et plantes sucrières, boissons alcoolisées, produits laitiers, produits carnés, produits de la pêche, corps gras, plantes stimulantes : café, cacao, thé, épices et aromates, fruits et légumes) constitués de représentants de la recherche publique, collective et privée, qui ont procédé à une analyse économique de la filière avant de dresser l’état des structures de recherche françaises et européennes. Ces groupes ont ensuite analysé les contributions des équipes en termes de publications scientifiques et de brevets et apprécié l’état des sciences et des technologies pour enfin conclure par des recommandations sur les objectifs que devait se donner la recherche publique pour les dix prochaines années ;

	> 1 groupe prospectif chargé de rassembler et d’analyser les études prospectives faites en ce domaine, en France et à l’étranger, et qui a tenu le plus grand compte du rapport du groupe prospective du MAPA (novembre 1996).


Pour sa part l’Observatoire des sciences et des techniques (OST) a fourni un bilan de l’intensité et de la notoriété des publications françaises depuis 1985.

Les éclairages apportés par le Groupe français de génie des procédés, l’ANVAR et la Direction générale de l’alimentation (DGAL) auront été particulièrement utiles. Des études plus spécifiques sur le génie particulaire et la cuisson des produits alimentaires auront également éclairé certains aspects des réflexions engagées.

Les rapports des groupes de travail filière et le pré-rapport final de synthèse du GISRIA ont été largement diffusés pour avis auprès de personnalités de l’administration, de l’industrie et de la recherche. Le plus grand compte a été tenu de leurs remarques dans les rapports finaux.

Au cours de ses travaux, le GISRIA a eu le souci permanent de confronter trois points de vue : celui des chercheurs dont l’expertise a permis d’identifier les verrous scientifiques les plus importants et les champs d’investigations les plus prometteurs ; celui des industriels confrontés à la double nécessité, certes pas contradictoire, d’assurer la compétitivité de leurs entreprises et de garantir la qualité des aliments et des boissons qu’ils fabriquent ; celui de nos concitoyens, enfin, plus difficile à cerner, qui aspirent à une alimentation porteuse de plaisir, de santé, de sécurité et de praticité et à des chaînes de production respectueuses de l’environnement.






Grâce à cette étude présentée dans cet ouvrage sous une forme « grand public », le GISRIA souhaite atteindre plusieurs objectifs :



	> apporter une contribution collective de la communauté scientifique française à la Commission européenne au moment où s’élabore le 5e PCRD (programme cadre pour la recherche et le développement) ;

	> aider les responsables des départements ministériels, des organismes de recherche et des établissements d’enseignement supérieur à apprécier leur politique au regard d’une vision stratégique des enjeux que posent à la recherche les évolutions prévisibles des modes de consommation et des métiers des industries alimentaires au cours des dix prochaines années ;

	> apporter aux équipes de recherche les éléments d’information et de réflexion qui leur permettent de situer leurs problématiques au sein d’une vision globale des priorités du secteur et de s’interroger sur la pertinence de leurs choix ;

	> disposer d’un document, par nature susceptible d’ajustements, pouvant servir de « tableau de bord » au suivi et à l’optimisation des collaborations entre la recherche publique, les centres techniques et les industries alimentaires...


... et fournir au plus grand nombre des informations approfondies dans ce domaine économique et scientifique majeur que sont les industries alimentaires.




INTRODUCTION

Comment assurer une qualité optimale aux produits de l’industrie alimentaire ?






La réponse est bien entendu multiple. Car les industries alimentaires sont aujourd’hui des industries de haute technologie. Elles doivent donc maîtriser trois composantes majeures de leur activité qui se caractérisent toutes trois par leur grande complexité :



	> les filières, de la production agricole à la consommation des aliments et des boissons sont au nombre de huit : boissons alcoolisées ; produits des plantes de grande culture (céréales, protéagineux et plantes sucrières) ; produits de la mer ; produits laitiers ; produits carnés ; corps gras ; fruits et légumes ; café, thé, cacao, épices et aromates ;

	> la mise en œuvre de technologies mulitidisciplinaires, telles que la biologie, la chimie ou le génie des procédés ;

	> la qualité qui découle de quatre éléments indépendants et indispensables tous les quatre : la sécurité hygiénique, la valeur santé, le plaisir de la table, la praticité.


Autant dire que cet objectif de qualité optimale recherché par l’industrie alimentaire doit nécessairement s’appuyer sur les progrès de la science et de la technologie.




C’est en effet sur un seul et même front qu’il faut faire avancer trois des composantes de la qualité (qualité sanitaire, valeur santé, caractéristiques organoleptiques) en se battant à tous les niveaux de la chaîne alimentaire : amélioration des variétés et des espèces, pratiques agronomiques et conduite des élevages, procédés de transformation, mode de stockage et de distribution. Ce qui implique une parfaite connaissance de l’enchaînement des technologies et de leurs interactions et une maîtrise de la traçabilité des produits au sein des filières. Recherche et technologie y sont essentielles.

Le concept d‘ingénierie de la qualité au sens très opérationnel de la prise en compte raisonnée et coordonnée de l’ensemble des paramètres contribuant à la qualité des aliments et des boissons, qualifie au plus près cette approche intégrée et multidisciplinaire de la recherche sur les aliments et les industries alimentaires.


Par ailleurs, le développement démographique mondial et le rattrapage des insuffisances alimentaires actuelles devraient conduire à une croissance élevée de la demande. Celle-ci sera accompagnée par une évolution qualitative des besoins.

On assiste à une exigence croissante des consommateurs plus instruits, d’abord dans les pays riches, pour des aliments et des boissons dont la praticité réponde à l’évolution des modes de vie (la consommation change avec la transformation de l’homme « sociétal » et dont les fonctions santé, sécurité et plaisir (rattachées aux composantes intemporelles de l’homme « biologique ») soient satisfaites. Recherche et technologie sont à la source des réponses à ces exigences.

Quant à l’amélioration de la praticité, elle est davantage, en aval, l’affaire de la recherche industrielle. Or, pour être compétitives, les entreprises doivent non seulement comprimer leurs dépenses, mais également innover, proposer des produits différents, s’organiser de façon à répondre rapidement aux attentes des consommateurs.





La mise en place d’une agriculture « raisonnée » devrait avoir, à long terme, un effet bénéfique sur l’état sanitaire des produits agricoles livrés aux industries alimentaires. Mais à plus brève échéance, cinq à dix ans, on peut craindre une grande disparité de la qualité de ces produits ; à la présence de métaux lourds ou de résidus de traitements phytosanitaires et vétérinaires pourraient s’ajouter, si on n’y prend garde, des contaminations microbiennes nocives pour la santé. Les grandes firmes diversifient leurs implantations et s’installent près des nouvelles zones de production de matières premières et de consommation des aliments et des boissons. De nouveaux concepts d’usine apparaissent : usine éclatée, usine flexible et usine ultrapropre...

On le voit, c’est une approche pluridisciplinaire (qui n’est pas sans rappeler l’approche systémique) qui préside aux développements de l’industrie alimentaire. Celle-ci ne peut évidemment se contenter d’augmenter sa production et la variété de ses produits sans prendre en compte tous les aspects de la qualité, élément capital pour des consommateurs toujours plus exigeants.

Le concept de qualité échappe à toute définition simple et absolue et se construit en permanence par la confrontation d’au moins trois composantes : l’une intrinsèque au produit, dont les caractéristiques sont fonction des propriétés des matières premières et des modes de fabrication et de conservation et deux autres extrinsèques, les préférences des consommateurs et le marché où le produit est mis en circulation et en concurrence. Se limiter à une approche focalisée sur les caractéristiques intrinsèques du produit sans tenir compte des deux autres facteurs n’a ni sens, ni avenir dans une approche filière. N’en conserver que l’une des composantes (hygiénique, nutritionnelle, organoleptique, culturelle, sociale ou économique), en oubliant les autres, serait également une grave erreur.





Il faut être conscient de la difficulté de l’exercice proposé car l’évolution de la recherche a poussé les chercheurs à préserver et accroître leur performance disciplinaire et enrichir leur expertise propre. L’explosion des connaissances qui conduit à l’atomisation du savoir et à la parcellisation des expertises doit maintenant être complétée et enrichie par des approches plus générales et plus globales. Cette évolution ne saurait être spontanée.

Le GISRIA appelle donc la communauté française des chercheurs à inscrire leur travaux au sein d’une demande collective visant à développer ce qu’il faut dorénavant appeler ingénierie de la qualité. Et les responsables politiques et des instituts à mobiliser les moyens nécessaires pour les y inciter.




CHAPITRE 1

50 ans de progrès en sciences et techniques dans les industries alimentaires

Amélioration des méthodes de conservation (1945-1955)

C’est l’époque du début de l’explosion urbaine et de l’accroissement de la circulation des denrées alimentaires entre les grandes zones productrices et les pays détruits par la deuxième guerre mondiale. Des procédés améliorés de conservation des aliments et des boissons sont mis au point : séchage sous vide, atomisation, irradiation, lyophilisation. Les jus d’orange concentrés, les pommes de terre déshydratées et les cafés solubles sont les nouveaux produits phares des années 50. Les barèmes de stérilisation sont optimisés sur la base des progrès de la microbiologie. Le concept d’activité d’eau Aw fait rapidement preuve de sa richesse.

Abaisser la teneur en eau des produits pour assurer leur conservation ou diminuer les coûts de transport sans altérer les goûts, les textures ni les arômes est une priorité stratégique pour les industries alimentaires qui, outre-Atlantique, sont en plein développement.


La science des aliments (1965-1985)

L’instrumentation fait des progrès considérables : électrophorèse (en gel d’amidon puis en gel de polyacrylamide, mono puis bi-dimensionnel), chromatographie (d’échange d’ions, d’exclusion, à haute pression...), spectroscopie (infra rouge, de masse...), RMN, microscopie (électronique, à balayage, confo-cale)... L’amélioration de la rapidité, de la reproductibilité et de la précision le dispute à celle de la miniaturisation.

Les chercheurs s’approprient rapidement ces techniques, souvent issues d’autres secteurs, pour « revisiter » les travaux des années précédentes. La composition des aliments et des boissons, les propriétés des molécules constitutives (protéines surtout, lipides et amidon, composés aromatiques...), la mise en relation entre composition et propriétés organoleptiques font des progrès considérables. Mais la course au « toujours plus fin » fait oublier que les produits alimentaires sont des systèmes très hétérogènes et complexes et que la connaissance des propriétés des éléments qui les composent, pris isolement, est insuffisante pour rendre compte des propriétés du tout. Les publications se multiplient, les approches synthétiques se raréfient. La matrice alimentaire a laissé la place à la molécule isolée et purifiée.


Le début du génie industriel (1970)

La modernisation des industries alimentaires s’inspire des progrès faits dans d’autres branches industrielles. Il y a longtemps que le génie chimique a fait les preuves de son efficacité alors que les premières équipes de génie industriel alimentaire, sous l’impulsion de M. Loncin en France, cherchent encore leurs marques (NB : le premier ouvrage en langue française dédié spécifiquement au génie industriel alimentaire est édité en 1976). La « révolution » conceptuelle est de considérer les opérations techniques de façon indépendante de la matière première, ce qui permet de mettre en commun l’expérience acquise dans des domaines très différents. Des équipes se spécialisent sur l’étude des transferts de matières, de chaleur ou de quantité de mouvements et contribuent de façon très significative à l’optimisation des modes de production (conception et conduite des équipements). Du « grand artisanat », les industries alimentaires entrent dans l’ère industrielle.

Une approche du génie alimentaire prenant mieux en compte la spécificité des produits alimentaires - en rupture avec la vision « intégriste » de ses débuts — et l’importance du génie manufacturier ne verra le jour que beaucoup plus tard, quinze à vingt ans après.


Les années nutrition (1975-1995)

Les recherches en nutrition ne datent pas de 1975. Mais c’est vers cette époque que les consommateurs, entraînant les industriels, marquent un intérêt croissant pour une alimentation qui préserverait leur santé. La médiatisation du rapport McGovern les a alertés. Les nutritionnistes s’inquiètent de l’évolution des modes de consommation et de leur incidence sur certaines pathologies (obésité, maladies cardio-vasculaires, cancers...). Les spécialistes des aliments tentent de se rapprocher des nutritionnistes (ils sont plus nombreux à travailler sur l’animal que sur l’homme) et de la recherche médicale. Après l’échec de la commercialisation à grande échelle des concentrés protéiques (les protéines d’origine unicellulaire mobilisent de nombreuses équipes une fois abandonnées les CSM — corn, soy, milk concen-trates — et autres « potions protéiques »), de nouveaux édulcorants (aspartam, fructose) et des substituts de matière grasse voient le jour. Les fibres alimentaires donnent lieu à de très nombreuses études en relation avec le cancer du colon.





De nouvelles priorités se dessinent progressivement : les chercheurs accordent une place plus importante aux effets positifs de l’alimentation. La notion d’aliments « fonctionnels » apparaît au Japon.


Les biotechnologies, sésame des années 80 (1980-1995)

Fille des aliments (fromage, pain, saucisson, choucroute) et des boissons (vin, bière), la biotechnologie a mobilisé les efforts et une partie significative des moyens de la recherche mondiale relevant des « sciences du vivant » quand il est apparu que le transfert de gènes d’une espèce à l’autre ouvrait la voie à un champ immense de recherches fondamentales et à des marchés (agriculture, alimentation, santé) non moins considérables. Entraînés par la priorité accordée à la biologie moléculaire, le génie enzymatique et le génie fermentaire, dont l’objet est d’optimiser la mise en œuvre des outils biologiques (enzymes et micro-organismes) utilisés pour la fabrication des produits alimentaires, mobilisent de nombreuses équipes, d’autant plus que les financements abondent. Dans la même mouvance, des kits d’analyse s’appuyant sur les propriétés spécifiques des enzymes, des anticorps. monoclonaux et des sondes nucléaires sont développés. Mais c’est dans le domaine de la transgénèse des micro-organismes (levures, bactéries lactiques), des plantes et des animaux que l’on peut parler d’une véritable révolution, au sens le plus étymologique du terme de « re-évolution », puisque ces méthodes transgressent les barrières qui s’étaient instaurées entre les espèces au cours de leur évolution.

Les sciences humaines et sociales entrent en jeu quand les chercheurs et les industriels découvrent que l’acceptabilité par les consommateurs des avancées de la science pose question.


Priorité à l’hygiène alimentaire (1990-1995)

Les directions générales des entreprises prennent conscience de la priorité qu’ils doivent donner à la garantie sanitaire des aliments et des boissons. Les microbiologistes commencent à délaisser les études faites sur milieu de culture synthétique pour tenter de comprendre, puis de modéliser, les modes de développement des flores pathogènes (et d’altération) dans les milieux extrêmement complexes (et variables) que sont les produits alimentaires. Les progrès analytiques (anticorps monoclonaux, PCR, sondes nucléaires, automates) permettent une accélération remarquable des travaux expérimentaux ; la « microbiologie prédictive », dont l’objet est de prévoir le devenir des micro-organismes au sein des aliments en fonction des modes et des durées de conservation, devient un enjeu réglementaire, et donc commercial. Une gestion raisonnée et « écologique » des bons micro-organismes (à l’origine des textures, des goûts et des arômes recherchés) et des mauvais (responsables d’intoxication ou d’altération des produits) voit le jour.

À l’arsenal des méthodes de contrôle des risques (HACCP) et à la mise en œuvre des normes Iso 9000 s’ajoute la conception d’équipements et de procédés permettant de les réduire tout en conservant les caractéristiques nutritionnelles et organoleptiques des aliments.




L’objectif n’est plus, comme dans les années 50. de supprimer toutes les activités biologiques par des traitements drastiques. Il est de mettre en œuvre des technologies douces qui évitent la contamination des aliments (gestion de l’air, emballage aseptique et sous atmosphère contrôlée) et de supprimer les flores sans altérer la qualité des produits (hautes pressions, lumière pulsée, pasteurisation à très haute température).





CHAPITRE 2

Le poids économique des industries alimentaires

Par leur chiffre d’affaires (CA de 757 milliards en 1996), les industries alimentaires (IA) se placent au premier rang des industries françaises, devant le bâtiment (450 milliards), la chimie (430 milliards), l’automobile (350 milliards) ou la mécanique (320 milliards). Bien que leur croissance soit faible (I à 2 % par an depuis dix ans), elles ont remarquablement réussi à maintenir un taux d’emploi élevé et quasiment inchangé. Elles arrivent deuxième par leur nombre de salariés (400 000 dans 4 180 entreprises), derrière le bâtiment (580 000 dans 17 000 entreprises de plus de dix salariés). En 1993, les IA françaises se classaient deuxième des IA européennes, en totalisant 21 % du CA cumulé des pays de l’Union, peu après l’Allemagne (22 %), mais loin devant le Royaume-Uni et l’Italie. Avec un solde positif à l’exportation de 51,8 milliards en 1996, elles contribuent de manière très significative à l’excédent de la balance commerciale de la France.

Le nombre (environ 4 000) et l’importance économique des PME (environ 40 % du chiffre d’affaires de la branche et des emplois) méritent d’être soulignés.

TABLEAU I—Le classement des industries alimentaires européennes en 1994.
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Source : ANIA, d’après Eurostat.



En 1996, la valeur ajoutée des industries alimentaires atteignait 200 milliards, dépassait de 20 milliards celle de l’agriculture et représentait 16 % de la valeur ajoutée industrielle en France. Sa contribution en PIB atteignait 6 %.

Les industries alimentaires emploient près de 400 000 salariés 1 dans les 4 180 entreprises du secteur, également répartis au sein des PME de moins de 100 salariés, des PME de 100 à 500 salariés et des grandes entreprises (plus de 500 salariés). (Tableau 2).

TABLEAU 2 — Les industries alimentaires en 1995 : structures industrielles et emploi.
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Source: ANIA.



Ces données appellent deux remarques :



	ces chiffres surestiment l’importance économique des vraies PME car ils ne font pas la part de celles appartenant à des grands groupes (en 1994, le CA cumulé de la quarantaine de groupes et d’entreprises dont le CA dépassait 3 milliards de francs atteignait 400 milliards de francs, soit près de 60 % du CA de tout le secteur) ; la part « emploi » et « CA » des PME est probablement plus proche de 40 % que de 60 %2 ;

	le niveau de l’emploi demeure très élevé, pratiquement inchangé depuis plusieurs années3 : les industries alimentaires constituent un gisement d’emploi important et stable. C’est une richesse qui doit être précieusement conservée.


Sept groupes français se classent parmi les cent premiers mondiaux et premiers seulement, Danone, parmi les dix premiers. (Tableau 3).

TABLEAU 3 — Les 10 premiers groupes agro-alimentaires mondiaux.







	
	
	Chiffre d’affaires* 1994


	Nestlé (Suisse)
	.....
	41,62


	Philip Morris (États-Unis)
	.....
	35,90


	Unilever (Royaume-Uni/Pays-Bas)
	.....
	26,80


	Conagra (États-Unis)
	.....
	24,10


	Coca Cola (États-Unis)
	.....
	16,10


	Danone (France)
	.....
	13,80


	IBP (États-Unis)
	.....
	12,07


	Anheuser Busch (États-Unis)
	.....
	12,05


	Snow Brand Milk (japon)
	.....
	11,68


	Grand Metropolitan (Royaume-Uni)
	.....
	11,21


	(*) En milliards de dollars.



En 1994, Danone (produits laitiers, biscuits, pâtes alimentaires, eau minérale, bière, épicerie, plats cuisinés), Eridiana Béghin Say (sucre) et Besnier (produits laitiers) sont les seuls groupes à capitaux français dont le CA dépasse 20 milliards. Cinq autres entreprises affichent un chiffre d’affaires atteignant les 10 milliards : Pernod Ricard (boissons alcoolisées et non alcoolisées), Sodiaal (produits laitiers), Socopa (produits carnés), LVMH (vins et spiritueux) et Bongrain (produits laitiers, charcuterie). (Tableau 4).

TABLEAU 4 — Principales sociétés françaises.
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Viandes et laits représentent les deux premiers secteurs d’activité, suivis par les boissons et les céréales (tableau 5). Ces quatre secteurs totalisent environ 70 % des effectifs (72 %), du nombre d’entreprises (72 %), du CA (70 %) et des exportations (72 %). À lui seul, l’excédent commercial du secteur boissons est de 35 milliards.

TABLEAU 5 — Secteurs d’activité des industriels alimentaires françaises en 1994.
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Source : ANIA.



L’effort de recherche

L’effort de recherche et développement des entreprises reste faible, ce qui est une caractéristique mondiale des industries alimentaires à l’exception de quelques rares grands groupes. Le budget qui lui était consacré dépassait 2 milliards en 1994, somme abondée à hauteur d’un peu plus de 2 % par des financements d’origine publique, et à rapprocher des budgets de promotions des produits (26 milliards dont 10 pour la publicité) et d’investissements (23 milliards). Le fait que cet effort croît régulièrement depuis dix ans est un facteur très positif d’évolution (0,24 % du CA en 1988 ; 0,35 % en 1995, soit 2,5 milliards de francs). (Tableau 6).

TABLEAU 6 — Évolution de l’effort privé de recherche dans les industries alimentaires.
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Source : ANlA.



En 1994, les 225 entreprises exerçant une activité de R&D (elles étaient une centaine en 1980) totalisaient 250 milliards de chiffre d’affaires, soit 40 % de celui des industries alimentaires. Les effectifs totaux affectés à cette activité s’élevaient à 3 500 (dont 1 350 ingénieurs de recherche).

La recherche industrielle est principalement localisée au nord de la France (83 % des dépenses intérieures de R&D), plus particulièrement en Île-de-France (56 %). Le Sud-Est de la France est quasi absent de la carte (2 %) (tableaux 7 et 8).

TABLEAU 7 — La recherche-développement dans les entreprises des IA selon les régions (1994)
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Source : MENESR.



TABLEAU 8 — La recherche-développement dans les entreprises des industries alimentaires en 1994 (tabac inclus).
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Source : MENESR.



La recherche publique française est la plus importante d’Europe, mais également l’une des plus dispersées, l’INRA regroupant néanmoins en son sein environ 50 % des moyens consentis à ce secteur. La spécificité des instituts spécialisés s’est progressivement affirmée : science des aliments et nutrition à l’INRA, génie des procédés et des équipements au CEMAGREF, hygiène alimentaire au CNEVA, produits de la mer à l’IFREMER, alimentation des pays du Sud au CIRAD. Pour leur part, les établissements d’enseignement supérieur ont constitué des équipes de recherche en science des aliments, en nutrition et en génie des procédés. Le CNRS et l’INSERM montrent un intérêt plus soutenu à ce secteur.




La recherche collective représentée par une cinquantaine de centres techniques spécialisés et de CRITT, qui comptent plus de 1 000 chercheurs, ingénieurs et techniciens, a trouvé une nouvelle dynamique grâce au redéploiement et aux nouvelles missions élargies de sa structure nationale de coordination, l’ACTIA. Une meilleure synergie entre les opérateurs nationaux et régionaux se met progressivement en place. Les industries alimentaires peuvent ainsi s’appuyer sur un réseau dense et efficace de centres techniques, régionaux et d’interface, original en Europe.




L’effort public de recherche a atteint le milliard de francs en 1990 et stagne depuis cette époque (voir aussi le chapitre 6 sur l’état de la recherche en France).





CHAPITRE 3

Bilan scientifique et technique des filières


BOISSONS ALCOOLISÉES


Domaines technologiques

L’analyse des procédés d’élaboration, de stabilisation et de contrôle des différents produits de la filière fait ressortir que les principales technologies utilisées pour la fabrication des boissons alcoolisées sont les traitements préfermentaires, la maîtrise technologique des fermentations, la stabilisation physico-chimique et microbiologique, le conditionnement et le traitement des effluents (tableau 9).


TABLEAU 9 — État des technologies : boissons alcoolisées.
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Depuis une vingtaine d’années, l’évolution technologique, indéniable, s’est appuyée sur une meilleure connaissance des procédés et de leur impact sur le produit alors que leur mise en œuvre était souvent empirique. Sous la pression du consommateur, en particulier en raison du changement de clientèle (nouveaux consommateurs, phénomènes de mode) et de l’intérêt pour les produits nouveaux, une diversification sensible s’est manifestée. C’est le cas des spécialités bières, des « premix » à base de spiritueux et du marché grandissant des vins de cépages : ce sont les produits qui déterminent les technologies.

Mais on ne peut parler de saut technologique. Il s’agit d’améliorations sensibles, mais sans bouleversements. Ce qui n’est guère étonnant pour une filière de produits traditionnels qui ne donne lieu que ponctuellement à quelques essais de diversification.




En brasserie les principales améliorations concernent 



	> l‘ice-beer: technique de refroidissement permettant une cryoconcentration du produit (Canada) ;

	> la fermentation continue et les levures immobilisées (Japon, Finlande) ;

	> des méthodes de séparation pour l’élaboration de bière sans alcool (Allemagne) ;

	> le filtre Meurat, permettant une séparation des drêches (Belgique) ;

	> le bouchage « anti-oxydant » : mise en place d’un joint barrière dans la capsule (Allemagne, USA) ;

	> le mousseur : un insert dans la boîte améliorant la mousse (Royaume-Uni).



Les points clés qui ont notablement progressé depuis vingt ans concernent 



	> l’évolution de la matière première : politique variétale de l’orge de brasserie (1970), utilisation des sirops de « sucres (1977) ;

	> l’amélioration de la sélection et des performances fermentaires de la levure (1980) ;

	> les extraits au CO2 du houblon (1980) ;

	> l’apparition des tanks de fermentation verticaux, cylindro-coniques de grande capacité (1970) ;

	> l’utilisation de la PVPP pour la stabilisation ;

	> le bouchage « Twist » à ouverture facile (1980).



Le produit et son conditionnement ont été adaptés pour répondre à la demande des consommateurs : produit plus léger en densité et en alcool, petite bouteille en verre perdu, essor du conditionnement en boîte.

Dans ce contexte la recherche française a principalement contribué à la connaissance des variétés de malt et de la génétique de la levure.




En œnologie on note de nombreux brevets qui n’ont, pour la plupart, donné lieu à aucune exploitation véritable. Ils se rapportent à :



	> des enzymes pour améliorer les arômes, des biocatalyseurs (matières cellulosiques exemptes de lignine) pour améliorer les fermentations, des préparations de mélanges de levures et bactéries lactiques, des levains malolactiques,

	> la concentration osmotique du moût,

	> l’élaboration de vin sans SO2,

	> la stabilisation des vins par addition de lysozyme (Italie),

	> le traitement des vins par osmose inverse pour enlever l’acidité volatile ou par des sorbants pour éliminer les métaux lourds (USA),

	> l’extraction de composés du bois de chêne, l’aromatisation,

	> l’uréase acide pour l’élimination d’urée précurseur éventuel de carbamate d’éthyle (Japon, développé aux USA).



Parmi ceux qui sont exploités, la préparation malolactique brevetée par Ch. Hansen est commercialisée et couramment utilisée depuis ces dernières années. Le débourbage par flottation mis au point par les chercheurs italiens est aussi très utilisé, mais semble-t-il en Italie seulement.

Dans la production des vins et des champagnes, les avancées technologiques les plus importantes concernent :



	> le pressurage et les traitements préfermentaires pour l’élaboration des vins blancs et vins de base de champagne,

	> l’utilisation massive en vinification, en blanc et aussi en rouge, des levures sélectionnées sur des critères technologiques et l’incidence sur les caractères organoleptiques,

	> l’utilisation des enzymes de clarification,

	> l’usage généralisé de l’acier inoxydable pour les cuves de fermentation,

	> la stabilisation microbiologique par le développement des techniques des adjuvants et médias de filtration,

	> la diminution des doses de SO2 (par sélection des souches de levures en produisant peu, par augmentation de l’hygiène des chais et utilisation de la filtration),

	> la maîtrise de la technologie de cristallisation pour la stabilisation tartrique,

	> le remuage mécanique du champagne (60 à 70 % de la production),

	> le fort regain d’intérêt pour l’élevage des vins en barriques qui a suscité un important effort de recherches,

	> le grand intérêt pour l’addition des copeaux de bois, uniquement autorisée à l’étranger (expérimentation dans les vins de pays en France).



En cidrerie, on doit signaler les techniques de clarification préfermentaires par les enzymes pectolytiques et les travaux sur la microbiologie de la fermentation dans les conditions cidri-coles (fermentation partielle d’un substrat de pH élevé et contenant peu d’alcool).




En rhumerie, les progrès se rapportent à la microbiologie et à la conduite des fermentations. A partir des années 70, la levure de boulangerie a commencé à être utilisée dans le but d’éviter les aléas de la fermentation spontanée. Une souche sélectionnée à partir d’une collection de souches de l’INRA est préparée par la société Lallemand. C’est la première levure de rhumerie commercialisée.




Domaines scientifiques

Les équipes de recherche, françaises et étrangères, ont fait porté leurs efforts sur les domaines suivants (tableau 10) :



	> la qualité de la matière première (identification et maîtrise),

	> la maîtrise des fermentations,

	> la chimie (évolution chimique des produits),

	> l’analyse sensorielle,

	> les contaminations microbiologiques,

	> les relations entre la consommation des boissons alcoolisées et la santé.




TABLEAU 10 — Compétitivité de la recherche française: boissons alcoolisées.
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En France, l’activité de recherche a été spécialement importante dans deux domaines (tableau 11) :



	> la fermentation, avec de nombreuses études sur les micro-organismes impliqués, leur caractérisation, leur métabolisme et leurs conditions de développement. La reconnaissance internationale des équipes françaises est très bonne ;

	> l’analyse chimique, l’analyse sensorielle et l’identification des constituants participant à l’arôme et à la stabilité des produits. La reconnaissance internationale des équipes y est moyenne.




TABLEAU 11 — Nombre de publications et thèses françaises dans le secteur des boissons alcoolisées (de 1987 à 1996).







	Domaines d’étude
	publications
	Thèses



	Fermentation
	198
	31



	Analyse et composition chimique
	216
	33



	Phénomènes préfermentaires
	100
	4



	Matières premières et terroirs
	77
	20



	Traitements, stabilisation
	81
	11



	Élevage, bois
	56
	3



	Conditionnement
	20
	0



	Traitements et valorisation des rejets
	14
	0






Les méthodes d’analyse se sont améliorées (rapidité, meilleure adaptation aux produits), sont devenues très performantes (fiabilité, sensibilité, reproductibilité) et couvrent non seulement les analyses usuelles mais aussi la recherche de contaminants à l’état de trace.

L’utilisation de la RMN pour la détermination de la chaptalisation des vins, étendue maintenant à d’autres types de contrôles, a marqué. Dans le domaine du contrôle microbiologique, les progrès sont sensibles ; l’intérêt pour ce type de contrôle a fortement augmenté. Mais les méthodes ne répondent pas encore aux besoins de l’industrie. On attend d’importants développements sur des méthodes plus rapides et spécifiques, grâce à l’utilisation de l’immunologie et de la biologie moléculaire.

Par contre, les questions soulevées par le conditionnement, le traitement des effluents et la valorisation des déchets mobilisent peu les chercheurs. En France, une équipe s’y est spécialement investie.





Les résultats les plus notoires sont les suivants :



	> mise en évidence de l’existence des précurseurs d’arômes, constitution moléculaire et réactions biochimiques pour leur expression lors des phénomènes fermentaires (nombreuses publications) ;

	> utilisation des levures encapsulées pour la prise de mousse (brevet) ;

	> travaux sur les transformations génétiques de la levure, déjà aboutis en brasserie, en cours en oenologie (brevet) ;

	> recherche de la chaptalisation par RMN (brevet) ;

	> mise au point des filtres-presse en brasserie.



Les principaux brevets déposés depuis une dizaine d’années par des équipes françaises sont listés ci-dessous :






	Date
	Sujet
	Propriété



	1983
	Procédé de stimulation de la fermentation alcoolique
	FOEB



	1983
	Procédé de stabilisation et de conservation des vins
	FOEB



	1984
	Fabrication des billes, levures immobilisées
	Moët & Chandon



	1984
	Système de dosage des billes
	Moët & Chandon



	1988
	Séchage des billes
	Moët & Chandon



	1988
	Procédés d’obtention de composants d’arômes
	INRA



	1990
	Réticulation tangentielle
	Moët & Chandon



	1991
	Décalcification des billes
	Moët & Chandon



	1991
	Lit fluidisé
	Moët & Chandon



	1992
	Liq-Lift (réacteur cellulaire)
	Moët & Chanson (avec LVMII)



	1992
	Système DOSYS
	Moët & Chandon



	1992
	Souches de levure exprimant LDII lactique
	INRA



	1993
	Clonage du gène malolactique
	INRA



	1994
	Produit biologique pour la stabilisation physico-chimique
	INRA



	1994
	Produit alimentaire. Application à la fabrication de jus de fruit ou de vin
	INRA



	1995
	Production de β glucosidase fongique
	INRA



	1995
	Souches de levures
	INRA



	1995
	Procédé et dispositif de stabilisation tartrique
	INRA



	1995
	Enzyme de dégradation de la rhamno galacturomane II
	INRA



	1995
	Nouveaux colorants anthocyaniques
	INRA










Produits des plantes de grande culture


(céréales, protéagineux, plantes sucrières)

En suivant la trajectoire technologique et le devenir des produits, de la récolte aux ultimes valorisations alimentaires et non-alimentaires, cinq domaines de recherches peuvent être définis 



	> Composition et stabilité des matières premières

	> Fractionnement de la matière première (Ire transformation)

	> Fonctionnalisation : les PAI de seconde génération (2e transformation)

	> Procédés de mise en forme (3e transformation)

	> Besoins et demandes des consommateurs.






Composition et stabilité des matières premières


Bases génétiques, physiologiques et agronomiques de la variabilité

Reconnaître, connaître et gérer la variabilité de la...








OEBPS/images/e9782738008275_i0009.jpg
o
& x4 J &
,'S’Q r§ f—;’b & Q}g’v ¢‘$
» N R AR - e
yooF S ¥ & ¥ K
¢ & o & S N & g O
A A S
Nb de chercheurs
1A 319 34 119 102 168 114 89 61 133
Chimie 148 703 11 135 132 326 473 424 3789
Pharmacie 3875 522 22 15 99 399 626 200 5988
Ttes industries 35039 5818 1081 3051 4034 4991 7839 4861 66714
Dépenses Intérieures de R&D (MF)
1A 400 672 186 111 203 180 102 a3 1898
Chimie 2629 1058 173 200 181 658 717 769 6301
Pharmacie 7607 1224 28 301 130 910 1353 851 124404
Ties industries 56717 9924 1568 5152 6411 8885 12879 7033 108658






OEBPS/images/e9782738008275_i0007.jpg
CA VA* % CA Effectifs Nire Balance
%CAIA % CA Export % total  d'entreprises commerciale
{% total}  (milliards)

Viandes 25 14 12 30 34 + 3
Laits 21 14 12 16 10 +13
Boissons 14 26 29 1t 12 +35
Céréales 10 26 19 15 17 + 2
Alim. Animaux 8 13 8 4 7 +14
Café, cacao, thé, 7 24 19 7 6 -1

Confiserie

Fruits et 1égumes 4 21 14 5 4 +5
Sucre 3 26 26 3 1 + 7
Poissons 2 21 9 4 4 -8

Corps gras 2 11 14 1 1 -7

Autres 4 29 30 4 4 + 7

TOTAL 375000 4183 +50






OEBPS/images/e9782738008275_i0008.jpg
1988 1989 1990 1991 1992 1993
Milliards de francs 1,37 1,66 1,90 2,00 2,00 2,30
% CA 0,24 0,27 0,29 0,29 0,29 0,33






OEBPS/images/e9782738008275_i0006.jpg
Rang Chiffre Variation — Effectifs

Sociéré d’affaires  du CA (%)
1994 1993 7994 93/94 1994
1 1 Danone 76 820,00 9,57 68 181
2 2 Eridania Beghin-Say 50 786,00 - 0,24 19 386
3 4 Besnier 24 012,00 3,30 12 000
4 3 Nestlé France 23 907,00 -0,96 13 812
5 5 Unilever France 20 400,00 13,97 13 000
6 7 Pernod Ricard 15 832,00 5,18 11 526
7 6 Sodiaal 15 775,00 - 2,31 6618
8 8 Socopa 12 600,00 - 4 600
9 9 Lvmiu (Vins & Spiritueux) 11 699,00 3,62 5299
10 10 Bongrain . 9 672,50 0,85 7 699
11 11 LaCana 8 105,20 - 3,22 3726
12 14 Coopagri Bretagne 8 011,00 1,15 2 818
13 1z Mars FFrance 7 845,60 -2,88 1 836
14 16 Fromageries Bel 7 397,00 2,46 6379






OEBPS/images/e9782738008275_i0003.jpg
Nolie SRS BN« LT T VoI o

—
=

11

Allemagne
France
Royaume-Uni
[ralie
Espagne
Pays-Bas
Belgique-Luxembourg
Danemark
Irlande
Portugal
Greéce

TOTAL Europe des Douze

Ktats-Unis

Part du CA

européen®

22,2%
21,3 %
158 %
11,2%
9,1%
7,6 %
3.8%
34 %
2,.8%
1,6 %
1,3 %

CA (milliards
de francs}

679,9
653,7
484,3
343,3
278,1*
2318
117,1
103,5
86,3
48,1
38,8

3064,9

23404

Nombre
de salariés

460 348
367 159
508510
191 209
343 167
120 473*
64 760*
63 152*
42 052*
74 078*
48 813

2283721

1440 529






OEBPS/images/e9782738008275_cover.jpg
- W\

f ,/

ﬁnR ] @su’r -

¢~ A i i // / : : |
Iﬁ’leﬁfSﬂuI 57 o

\ et industries’
allmenia res:

Ies prldmes -
Ue-la.rggherche pudﬁque,

- K3
: A B Piere FellIeT coordinateur
@ e : \ \ "
2 < o —
P \ 4 .

Nesw : -





OEBPS/images/e9782738008275_i0004.jpg
Nb employés

Nb entreprises
(%)

CA (MMF)
(%)

Salariés (x 1 000)
(%)

100 2 499

582
(13.9)

255
(35,6}

131
(32,9)

717

399






OEBPS/images/e9782738008275_i0012.jpg
Importance des Reconnaissance Publications Recomman-
moyens scientifiques  internationale des équipes dations
FR | EU FR | EU FR EU
Identification et maitrise faible moyenne | moyenne moyenne faible faible |a dévelop
des matiéres premiéres i
Mairrise des fermentations moyenne faible forte moyenne | moyenne moyenne | a dévelop.
Chimie, évolution chimique faible faible | moyenne moyenne | élevée | élevée |2 dévelop.
des produirs
Analyse sensorielle faible i faible moyenne faible faible : faible |adévelop
Contamination microbiologigne | moyenne moyenne | moyenne moyenne | moyenne moyenne | a dévelop
Santé faible moyenne | faible  faible faible moyenne | 2 dévelop






OEBPS/images/e9782738008275_i0010.jpg
aes indausiries altmentaires en 1994 (labac imcius).

Part de la R&D dans 'activité économique de la branche (%) 3

77

96

Dépenses intérieures de ReDvaleur ajoutée au prix du marché 0,9
Effectifs de R&D/Effectif total 0,6
Part du potentiel industriel revenant aux entreprises ayant des activités RaD (%)
Part des effectifs 24
Part des ventes hors taxes 40

Entreprises exer¢ant des travaux de RaD

Nombre d’unités concernées 249
dont nombre d’organismes professionnels 14
Effectif total (milliers) 135
Chiffre d’affaires (milliards de francs) 254

Effectifs de R&D dans les entreprises (guivalent temps plein)

Nombre total dans les entreprises (équivalent de chercheursfingénienrs) 1336
Nombre de personnes autour d’un chercheurlingénieur 1,6
Effectif total de R&D 3506

3789
L9
11 065

Principaux agrégats financiers de la recherche dans les entreprises

Dépenses intérieures de R&D 1898
Dépenses extérieures de ReD 194
Budget total de R&D 2092
Financement direct de I'Etat (millions de francs) 46
% total des aides de I'Etat aux entreprises 03
% budget RaD 22
Répartition de Ueffort de recherche par catégories (%)
recherche fondamentale 52
recherche appliquée 218
développement 67,0
Dépenses moyennes par chercheurlingénieur (milliers de francs) 1421

6391

2039

8430
389
2,2
4,6

108 658
27 301
135 869

17 552
100

12,9*

48

Dépenses intérieures de RaDD par nature

Salaires, charges sociales 1060
Fournitures, frais généraux 683
Equipements, outillages 134
Terrains, constructions 21






OEBPS/images/e9782738008275_i0011.jpg
NATURE

Degré de développement  Position scientifique Position industrielle Contenu

techno applic. ind. FR EU FR EU  rechnologique

Traitements pré-fermentaires
Fermentation

Stabilisation physico-chimique
et microbiologique
Conditionnement

Traitement des effluents

maturité généralisée moyenne moyenne moyenne moyenne faible
croissance  établie  moyenne faible moyenne moyenne élevé

croissance  établie  moyenne moyenne moyenne forte élevé
maturité généralisée  faible faible  moyenne forte élevé
émergence naissante faible faible faible faible moyen






